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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

1. Code électoral 

Livre Ier : Élection des députés, des conseillers départementaux, des conseillers municipaux et des conseillers 
communautaires  

Titre II : Dispositions spéciales à l'élection des députés  

Chapitre II : Mode de scrutin  

 

- Article L. 123 

Version en vigueur, issue de l’art. 1er loi n° 86-825 du 11 juillet 1986 relative à l'élection des députés et autorisant 
le gouvernement à délimiter par ordonnance les circonscriptions électorales. 

Les députés sont élus au scrutin uninominal majoritaire à deux tours. 

 

B. Évolution des dispositions contestées 
Sont présentés ci-dessous les principaux textes appliqués sous la Ve République. 

Pour l’histoire des règles appliquées à l’élection des parlementaires depuis la Révolution, il convient de se 
référer dossier exhaustif de l’Assemblée nationale : L'élection des députés. 

a. Loi n° 55-328 du 30 mars 1955 modifiant le décret organique du 2 février 1852 sur 
les élections 

- Article 7 

II sera procédé, par décret en Conseil d'Etat pris sur le rapport du ministre de l'intérieur et du garde des sceaux, 
ministre de la justice, après avis de la commission supérieure chargée d'étudier la codification et la 
simplification des textes législatifs et réglementaires, à la codification des textes concernant la législation 
électorale, et notamment les dispositions sur l'électorat, les listes électorales, l'éligibilité, la propagande, 
l'organisation des scrutins et les referendums. 

Ce décret apportera aux textes en vigueur les adaptations de forme rendues nécessaires par le travail de 
codification à l'exclusion de toute modification de fond. II sera procédé tous les ans et dans les mêmes 
conditions à l'incorporation dans ce code des textes législatifs modifiant certaines de ses dispositions sans s'y 
référer expressément. 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 

 

b. Ordonnance n° 58-945 du 13 octobre 1958 relative à l'élection des députés à 
l'Assemblée nationale 

- Article premier 

 Les députés des départements de la métropole et des départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la 
Martinique et de la Réunion sont élus au scrutin uninominal majoritaire à deux tours. 

 

 

c. Décret n° 64-1086 du 27 octobre 1964 portant révision du code électoral 
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Vu l’article 7 de la loi n° 55-328 du 30 mars 1955 

- Article 2  

Le code électoral (partie législative) est modifié et complété conformément au texte annexé au présent décret. 

 

d. Loi n° 85-690 du 10 juillet 1985 modifiant le code électoral et relative à l'élection 
des députés 

- Article 1er  

Le chapitre II du titre II du livre Ier du code électoral est remplacé par les dispositions suivantes : 

Article 123 

Les députés sont élus, dans les départements, au scrutin de liste à la représentation proportionnelle à la plus forte 
moyenne, sans panachage ni vote préférentiel. Le département forme une circonscription. 

 

e. Loi n° 86-825 du 11 juillet 1986 relative à l'élection des députés et autorisant le 
gouvernement à délimiter par ordonnance les circonscriptions électorales. 

 

- Article 1er  

Les dispositions du chapitre II du titre II du Livrer Ier, (…) du code électoral sont rétablies dans leur rédaction 
antérieure en vigueur de la loi n° 85-690du 10 juillet 1985 modifiant le code électoral et relative à l'élection des 
députés. 
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C. Autres dispositions 

1. Code électoral 

- Article L. 124  

Modifié par Loi n°86-825 du 11 juillet 1986 - art. 1 JORF 12 juillet 1986  

Le vote a lieu par circonscription. 

- Article L.125  

Modifié par LOI n°2009-39 du 13 janvier 2009 - art. 3 (V)  

Les circonscriptions sont déterminées conformément aux tableaux n° 1 pour les départements, n° 1 bis pour la 
Nouvelle-Calédonie et les collectivités d'outre-mer régies par l'article 74 de la Constitution et n° 1 ter pour les 
Français établis hors de France annexés au présent code. 

- Article L. 126  

Abrogé par Loi n°85-690 du 10 juillet 1985 - art. 1 JORF 11 juillet 1985  

Créé par Loi n°86-825 du 11 juillet 1986 - art. 1 JORF 12 juillet 1986  

Nul n'est élu au premier tour de scrutin s'il n'a réuni : 

1° La majorité absolue des suffrages exprimés ; 

2° Un nombre de suffrages égal au quart du nombre des électeurs inscrits. 

Au deuxième tour la majorité relative suffit. 

En cas d'égalité de suffrages, le plus âgé des candidats est élu. 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen de 1789 

- Article 3 

Le principe de toute Souveraineté réside essentiellement dans la Nation. Nul corps, nul individu ne 
peut exercer d'autorité qui n'en émane expressément.  

 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

PRÉAMBULE  

Le peuple français proclame solennellement son attachement aux Droits de l'homme et aux principes de la 
souveraineté nationale tels qu'ils ont été définis par la Déclaration de 1789, confirmée et complétée par le 
préambule de la Constitution de 1946, ainsi qu'aux droits et devoirs définis dans la Charte de l'environnement de 
2004.  

 

Titre premier - De la souveraineté 

- Article 3 

La souveraineté nationale appartient au peuple qui l'exerce par ses représentants et par la voie du référendum. 

- Article 4  

Les partis et groupements politiques concourent à l'expression du suffrage. Ils se forment et exercent leur 
activité librement. Ils doivent respecter les principes de la souveraineté nationale et de la démocratie. 

Ils contribuent à la mise en œuvre du principe énoncé au second alinéa de l'article 1er dans les conditions 
déterminées par la loi.  

La loi garantit les expressions pluralistes des opinions et la participation équitable des partis et groupements 
politiques à la vie démocratique de la Nation. 

- Article 24 

Les députés à l'Assemblée nationale, dont le nombre ne peut excéder cinq cent soixante-dix-sept, sont élus au 
suffrage direct. 

- Article 25 

Une loi organique fixe la durée des pouvoirs de chaque assemblée, le nombre de ses membres, leur indemnité, 
les conditions d'éligibilité, le régime des inéligibilités et des incompatibilités.  

(...) 

Une commission indépendante, dont la loi fixe la composition et les règles d'organisation et de fonctionnement, 
se prononce par un avis public sur les projets de texte et propositions de loi délimitant les circonscriptions pour 
l'élection des députés ou modifiant la répartition des sièges de députés ou de sénateurs.  

- Article 34 

La loi fixe également les règles concernant :  
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- le régime électoral des assemblées parlementaires, des assemblées locales et des instances représentatives des 
Français établis hors de France ainsi que les conditions d'exercice des mandats électoraux et des fonctions 
électives des membres des assemblées délibérantes des collectivités territoriales ; 

B. Jurisprudence constitutionnelle 

1. Sur les questions prioritaires de constitutionnalité en matière électorale 

- Décision n° 2001-2594/2595/2596 du 8 novembre 2001 - Sénat, Moselle  

4. Considérant, en troisième lieu, que, si le requérant soutient que les délégués des conseils municipaux de 
certaines communes, notamment de la commune d'Arraincourt, auraient été désignés dans des conditions 
irrégulières, cette désignation n'a pas été contestée devant le tribunal administratif dans les conditions prévues 
par les articles L. 292 et R. 147 du code électoral ; que, par suite, ces électeurs pouvaient valablement prendre 
part au vote ; 

- Décision n° 2001-2607 du 8 novembre 2001 - Sénat, commune d'Espinchal (Puy-de-Dôme) 

1. Considérant, d'une part, qu'il résulte de la combinaison de l'article 59 de la Constitution et des articles 33, 35, 
39 et 44 de l'ordonnance du 7 novembre 1958 susvisée, repris aux articles LO 180, LO 182, LO 184 et LO 188 
du code électoral, que, dans le contentieux de l'élection d'un député ou d'un sénateur, le Conseil constitutionnel 
ne peut être valablement saisi d'une contestation électorale autre que celle dirigée contre cette élection ; que, 
d'autre part, il résulte des termes mêmes de l'article L. 292 du code électoral que le jugement du tribunal 
administratif statuant sur la contestation de la régularité de la désignation des délégués des conseils municipaux 
ou de leurs suppléants ne peut être contesté que devant le Conseil constitutionnel "saisi de l'élection" ; que, par 
suite, le Conseil constitutionnel ne peut connaître des irrégularités invoquées à l'encontre de la désignation de 
ces délégués ou de leurs suppléants qu'à l'appui d'une requête dirigée contre l'élection du ou des sénateurs élus 
par le collège électoral comprenant les délégués dont la désignation est elle-même contestée ;  

2. Considérant que M. Michel Goigoux se borne à demander l'annulation du jugement du 7 septembre 2001 par 
lequel le tribunal administratif de Clermont-Ferrand a rejeté sa protestation contre la désignation du délégué et 
des suppléants du conseil municipal de la commune d'Espinchal sans contester devant le Conseil constitutionnel 
les résultats des élections sénatoriales dans le département du Puy-de-Dôme auxquelles ce délégué ou l'un de ses 
suppléants a participé ; que dès lors sa requête n'est pas recevable, 

 

- Décision n° 2011-4538 SEN du 12 janvier 2012 - Sénat, Loiret 

. En ce qui concerne la question prioritaire de constitutionnalité :  

3. Considérant qu'aux termes de l'article L. 289 du code électoral : « Dans les communes visées aux chapitres III 
et IV du titre IV du livre Ier du présent code, l'élection des délégués et des suppléants a lieu sur la même liste 
suivant le système de la représentation proportionnelle avec application de la règle de la plus forte moyenne, 
sans panachage ni vote préférentiel. Les listes peuvent comprendre un nombre de noms inférieur au nombre de 
sièges de délégués et de suppléants à pourvoir.  

 Chaque conseiller municipal ou groupe de conseillers municipaux peut présenter une liste de candidats aux 
fonctions de délégués et de suppléants.  

« L'ordre des suppléants résulte de leur rang de présentation.  

« En cas de refus ou d'empêchement d'un délégué, c'est le suppléant de la même liste venant immédiatement 
après le dernier délégué élu de la liste qui est appelé à le remplacer.  

« Un conseiller municipal empêché d'assister à la séance au cours de laquelle sont élus les délégués et les 
suppléants peut donner à un autre conseiller municipal de son choix pouvoir écrit de voter en son nom. Un 
même conseiller municipal ne peut être porteur que d'un seul pouvoir qui est toujours révocable » ;  

4. Considérant que M. BUBENHEIMER soutient qu'en prévoyant, dans les communes de plus de 3 500 
habitants, le recours à la méthode de la représentation proportionnelle avec application de la règle de la plus 
forte moyenne et non de la règle du plus fort reste, ces dispositions font obstacle à ce que l'ensemble des 
groupes politiques minoritaires d'un conseil municipal puisse être représenté dans le collège des électeurs 

7 

 



sénatoriaux et méconnaissent de ce fait le principe de pluralisme des courants d'idées et d'opinions qui découle 
de l'article 4 de la Constitution ;  

5. Considérant qu'il ne résulte toutefois ni des dispositions de cet article ni d'aucun principe constitutionnel que 
tous les groupes politiques représentés au sein d'un conseil municipal devraient disposer de délégués à l'issue de 
la désignation des électeurs sénatoriaux ; que le choix d'un mode de désignation de ces délégués, dans les 
communes de plus de 3 500 habitants, suivant le système de la représentation proportionnelle, a précisément 
pour effet d'assurer une plus large représentation des groupes minoritaires des conseils municipaux ; qu'en 
optant pour l'application de la règle de la plus forte moyenne, le législateur n'a porté aucune atteinte au principe 
de pluralisme des courants d'idées et d'opinions ; que l'article L. 289 du code électoral n'est contraire à aucun 
autre droit ou liberté que la Constitution garantit ; que, par suite, il doit être déclaré conforme à la Constitution ;  

. En ce qui concerne le fond :  

6. Considérant que M. BUBENHEIMER ne conteste pas que la désignation des délégués du conseil municipal 
de la commune de Beaugency a été opérée conformément aux règles fixées par le code électoral ; qu'il résulte de 
ce qui précède que sa requête doit être rejetée,  

D É C I D E :  

Article premier.- L'article L. 289 du code électoral est conforme à la Constitution.  

 

- Décision n° 2012-4565/4567/4568/4574/4575/4576/4577 AN du 18 octobre 2012  

(…) 

- SUR LA QUESTION PRIORITAIRE DE CONSTITUTIONNALITÉ :  

3. Considérant qu'aux termes de l'article L.O. 134 du code électoral : « Un député, un sénateur ou le remplaçant 
d'un membre d'une assemblée parlementaire ne peut être remplaçant d'un candidat à l'Assemblée nationale » ;  

4. Considérant que, selon l'auteur de la question prioritaire de constitutionnalité, ces dispositions méconnaissent 
l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 en ce qu'elles portent une atteinte 
disproportionnée au droit d'éligibilité et le principe d'égalité devant la loi ;  

5. Considérant que les dispositions de l'article L.O. 134 du code électoral sont issues de l'article 6 de 
l'ordonnance du 24 octobre 1958 susvisée, dans la rédaction que lui a donnée l'article 1er de l'ordonnance du 4 
février 1959 susvisée ; que ces dispositions ont été codifiées par le décret du 27 octobre 1964 susvisé ; qu'aux 
termes de l'article 5 de la loi organique du 10 juillet 1985 susvisée, ont « force de loi » les dispositions de 
l'ordonnance du 24 octobre 1958 « contenues dans le code électoral (partie législative) telles que modifiées et 
complétées par les textes subséquents » ; que le Conseil constitutionnel a déclaré la loi organique du 10 juillet 
1985 conforme à la Constitution au considérant 2 et à l'article premier de sa décision du 10 juillet 1985  
susvisée ;  

6. Considérant que les dispositions contestées ont été déclarées conformes à la Constitution dans les motifs et le 
dispositif d'une décision du Conseil constitutionnel ; qu'en l'absence de changement des circonstances, il n'y a 
pas lieu, pour le Conseil constitutionnel, d'examiner la question prioritaire de constitutionnalité susvisée ;  

 

- Décision n° 2012-4563/4600 AN du 18 octobre 2012  

1. Considérant que les requêtes susvisées sont dirigées contre la même élection ; qu'il y a lieu de les joindre pour 
statuer par une seule décision ;  

2. Considérant qu'à l'appui de sa requête dirigée contre les opérations électorales organisées les 10 et 17 juin 
2012 dans la 13ème circonscription des Hauts-de-Seine, M. LANDFRIED soutient que M. SIFFREDI, 
suppléant de M. DEVEDJIAN, a la qualité de remplaçant d'un sénateur et était, par suite, inéligible, en 
application des dispositions de l'article L.O. 134 du code électoral ; que M. DEVEDJIAN soutient en défense 
que cet article porte atteinte aux droits et libertés que la Constitution garantit ;  

- SUR LA QUESTION PRIORITAIRE DE CONSTITUTIONNALITÉ :  

3. Considérant qu'aux termes de l'article L.O. 134 du code électoral : « Un député, un sénateur ou le remplaçant 
d'un membre d'une assemblée parlementaire ne peut être remplaçant d'un candidat à l'Assemblée nationale » ;  
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4. Considérant que, selon les auteurs de la question prioritaire de constitutionnalité, ces dispositions 
méconnaissent l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 et l'article 3 de la 
Constitution ;  

5. Considérant que les dispositions de l'article L.O. 134 du code électoral sont issues de l'article 6 de 
l'ordonnance du 24 octobre 1958 susvisée, dans la rédaction que lui a donnée l'article 1er de l'ordonnance du 4 
février 1959 susvisée ; que ces dispositions ont été codifiées par le décret du 27 octobre 1964 susvisé ; qu'aux 
termes de l'article 5 de la loi organique du 10 juillet 1985 susvisée, ont « force de loi » les dispositions de 
l'ordonnance du 24 octobre 1958 « contenues dans le code électoral (partie législative) telles que modifiées et 
complétées par les textes subséquents » ; que le Conseil constitutionnel a déclaré la loi organique du 10 juillet 
1985 conforme à la Constitution au considérant 2 et à l'article premier de sa décision du 10 juillet 1985  
susvisée ;  

6. Considérant que les dispositions contestées ont été déclarées conformes à la Constitution dans les motifs et le 
dispositif d'une décision du Conseil constitutionnel ; qu'en l'absence de changement des circonstances, il n'y a 
pas lieu, pour le Conseil constitutionnel, d'examiner la question prioritaire de constitutionnalité susvisée ;  

 

- Décision n° 2014-4909 SEN du 23 janvier 2015, Yonne  

- SUR LA QUESTION PRIORITAIRE DE CONSTITUTIONNALITÉ :  

2. Considérant qu'aux termes de l'article L.O. 135 du code électoral : « Ainsi qu'il est dit à l'alinéa 2 de l'article 2 
de l'ordonnance n° 58-1099 du 17 novembre 1958 portant loi organique pour l'application de l'article 23 de la 
Constitution, quiconque a été appelé à remplacer dans les conditions prévues à l'article L.O. 176 un député 
nommé membre du gouvernement ne peut, lors de l'élection suivante, faire acte de candidature contre lui » ; 
qu'aux termes de l'article L.O. 296 du même code : « Nul ne peut être élu au Sénat s'il n'est âgé de vingt-quatre 
ans révolus.  

« Les autres conditions d'éligibilité et les inéligibilités sont les mêmes que pour l'élection à l'Assemblée 
nationale.  

« Toutefois, pour l'application de l'alinéa précédent, n'est pas réputée faire acte de candidature contre un 
sénateur devenu membre du gouvernement la personne qui a été appelée à le remplacer dans les conditions 
prévues à l'article L.O. 319 lorsqu'elle se présente sur la même liste que lui » ;  

3. Considérant que, selon M. VILLIERS, les dispositions de l'article L.O. 135 du code électoral méconnaissent 
l'objectif de valeur constitutionnelle d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi et portent une atteinte 
inconstitutionnelle au principe d'égalité et au droit d'éligibilité ;  

En ce qui concerne la recevabilité :  

4. Considérant que les dispositions de l'article L.O. 135 du code électoral reprennent celles de l'alinéa 2 de 
l'article 2 de l'ordonnance du 17 novembre 1958 ; que ces dispositions ont été codifiées par le décret du 27 
octobre 1964 susvisé ; qu'elles ont été modifiées par la loi organique du 10 juillet 1985 susvisée ; que le Conseil 
constitutionnel a déclaré l'article L.O. 135 dans sa rédaction issue de la loi organique du 10 juillet 1985 
conforme à la Constitution aux considérants 12 et 14 et à l'article premier de sa décision du 10 juillet 1985 
susvisée ;  

5. Considérant, toutefois, que l'article 25 de la Constitution a été modifié par la loi constitutionnelle du 23 juillet 
2008 susvisée ; qu'il résulte de cette modification qu'en cas d'acceptation par les députés ou les sénateurs de 
fonctions gouvernementales, leur remplacement par les personnes élues à cet effet n'est plus définitif mais 
temporaire ; qu'en application de cette rédaction ainsi modifiée, la loi organique du 13 janvier 2009 susvisée a 
fixé les conditions dans lesquelles expire ce remplacement temporaire ; que ces dispositions nouvelles 
constituent un changement des circonstances de droit justifiant le réexamen des dispositions contestées ;  

En ce qui concerne le fond :  

6. Considérant que, si le législateur organique est compétent, en vertu du premier alinéa de l'article 25 de la 
Constitution, pour fixer les conditions d'éligibilité aux assemblées parlementaires, il ne saurait priver un citoyen 
du droit d'éligibilité dont il jouit en vertu de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 
1789 que dans la mesure nécessaire au respect du principe d'égalité devant le suffrage et à la préservation de la 
liberté de l'électeur ;  
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7. Considérant que l'article 23 de la Constitution du 4 octobre 1958 a rendu incompatibles les fonctions de 
membre du Gouvernement et l'exercice d'un mandat parlementaire ; qu'en complément, a été créée l'interdiction, 
mentionnée à l'article L.O. 135 du code électoral, pour la personne élue à cet effet en même temps qu'un député, 
de faire acte de candidature contre celui-ci lors de l'élection suivante si elle a été appelée à le remplacer en 
raison de ce qu'il avait accepté des fonctions gouvernementales ; que cette interdiction, a pour objet, eu égard à 
l'intérêt qui s'attache à ce que les députés puissent être nommés membres du Gouvernement, d'opérer une 
conciliation entre, d'une part, l'incompatibilité entre l'acceptation de ces fonctions et la poursuite de leur mandat, 
résultant de l'article 23 de la Constitution, qui rend nécessaire, en vertu de l'avant-dernier alinéa de l'article 25, 
leur remplacement dans l'exercice de leur mandat par la personne élue en même temps qu'eux à cet effet et, 
d'autre part, l'intérêt qui s'attache à ce que cette incompatibilité et le remplacement qu'elle rend nécessaire ne 
produisent pas des effets manifestement excessifs après la cessation de leurs fonctions gouvernementales ; 

8. Considérant que le Conseil constitutionnel ne dispose pas d'un pouvoir général d'appréciation de même nature 
que celui du Parlement ; qu'en interdisant à la personne élue à cet effet en même temps qu'un député, de faire 
acte de candidature contre celui-ci lors de l'élection suivante lorsqu'elle a été appelée à le remplacer en raison de 
ce qu'il avait accepté des fonctions gouvernementales, le législateur a opéré une conciliation qui n'est pas 
manifestement disproportionnée entre les objectifs précités ; 

9. Considérant que les dispositions de l'article L.O. 135 du code électoral, qui ne sont en tout état de cause pas 
inintelligibles, ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit ; qu'elles doivent être 
déclarées conformes à la Constitution ;  

 

2. Sur le principe de souveraineté nationale 

- Décision n° 76-71 DC du 30 décembre 1976, Décision du Conseil des communautés européennes 
relative à l'élection de l'Assemblée des Communautés au suffrage universel direct  

6. Considérant que la souveraineté qui est définie à l'article 3 de la Constitution de la République française, tant 
dans son fondement que dans son exercice, ne peut être que nationale et que seuls peuvent être regardés comme 
participant à l'exercice de cette souveraineté les représentants du peuple français élus dans le cadre des 
institutions de la République ;  

7. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que l'acte du 20 septembre 1976 est relatif à l'élection des 
membres d'une assemblée qui n'appartient pas à l'ordre institutionnel de la République française et qui ne 
participe pas à l'exercice de la souveraineté nationale ; que, par suite, la conformité à la Constitution de 
l'engagement international soumis au Conseil constitutionnel n'a pas à être appréciée au regard des articles 23 et 
34 de la Constitution, qui sont relatifs à l'aménagement des compétences et des procédures concernant les 
institutions participant à l'exercice de la souveraineté française.  

 

 

- Décision n° 86-218 DC du 18 novembre 1986, Loi relative à la délimitation des circonscriptions 
pour l'élection des députés   

5. Considérant que les députés auteurs de la première saisine, tout comme les sénateurs auteurs de la seconde 
saisine qui déclarent souscrire à leur argumentation, font valoir que la délimitation des circonscriptions opérée 
par la loi est arbitraire ; qu'en effet, la délimitation effectuée aurait dû, chaque fois que cela était 
démographiquement possible, conserver l'ancien découpage ou en respecter l'économie ; qu'il aurait dû en aller 
ainsi pour ceux des départements qui conservent le même nombre de députés et dont les anciennes 
circonscriptions étaient démographiquement à peu près équilibrées, pour les départements qui avaient plusieurs 
circonscriptions se trouvant proches de la moyenne démographique départementale dont seules une ou deux s'en 
écartaient et pour ceux des départements dans lesquels les axes cardinaux du précédent découpage conservaient 
leur pertinence géographique et étaient compatibles avec les données démographiques ; que, de plus, l'arbitraire 
réside dans l'hétérogénéité des critères de délimitation retenus, du point de vue de la démographie, de la 
géographie, de l'histoire et des données économiques et sociales ; qu'ont été choisies des réponses radicalement 
différentes à des questions largement identiques ; qu'à l'inverse, le critère tiré de l'intérêt qu'escomptent, sur le 
plan politique, les auteurs du découpage a été, lui, utilisé avec une parfaite homogénéité ;  

6. Considérant qu'aux termes de l'article 2, premier alinéa, de la Constitution, la République "assure l'égalité 
devant la loi de tous les citoyens sans distinction d'origine, de race ou de religion" ; que l'article 3 de la 
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Constitution dispose, dans son premier alinéa, que "la souveraineté nationale appartient au peuple qui l'exerce 
par ses représentants et par la voie du référendum" et, dans son troisième alinéa, que le suffrage "est toujours 
universel, égal et secret" ; que, selon le deuxième alinéa de l'article 24 de la Constitution "les députés à 
l'Assemblée nationale sont élus au suffrage direct" ; que l'article 6 de la Déclaration des Droits de l'Homme et 
du Citoyen de 1789 proclame que la loi "doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse.- 
Tous les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, 
selon leur capacité et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents" ;  

7. Considérant qu'il résulte de ces dispositions que l'Assemblée nationale, désignée au suffrage universel 
direct, doit être élue sur des bases essentiellement démographiques ; que, si le législateur peut tenir 
compte d'impératifs d'intérêt général susceptibles d'atténuer la portée de cette règle fondamentale, il ne 
saurait le faire que dans une mesure limitée et en fonction d'impératifs précis ; 

8. Considérant qu'il ressort de la loi présentement examinée que, sauf impossibilité d'ordre géographique, les 
circonscriptions sont constituées par un territoire continu ; que les limites cantonales ont été, d'une manière 
générale, respectées ; que le territoire de cantons discontinus et de cantons de plus de 40 000 habitants n'a été 
réparti entre plusieurs circonscriptions que dans un nombre restreint de cas ; que l'écart entre la population d'une 
circonscription et la population moyenne des circonscriptions d'un même département n'est pas disproportionné 
de manière excessive ;  

9. Considérant cependant, que les députés auteurs de la première saisine soutiennent que la délimitation 
effectuée par la loi, même si elle n'est pas fondamentalement critiquable sur le plan démographique, n'en est pas 
moins entachée d'arbitraire ;  

10. Considérant que la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général d'appréciation 
et de décision identique à celui du Parlement ; qu'il ne lui appartient donc pas de rechercher si les 
circonscriptions ont fait l'objet de la délimitation la plus équitable possible ; qu'il ne lui incombe pas davantage 
de faire des propositions en ce sens, comme peut être amené à le faire le Conseil d'État dans l'exercice de ses 
fonctions administratives ;  

11. Considérant, d'ailleurs, que, pour l'examen de situations de fait, le Conseil constitutionnel, saisi d'une loi 
votée et en instance de promulgation, se prononce dans des conditions différentes de celles dans lesquelles la 
juridiction administrative est appelée à statuer sur la légalité d'un acte administratif ;  

 

- Décision n° 92-308 DC du 9 avril 1992, Traité sur l'Union européenne  

25. Considérant qu'en vertu de l'article 24 de la Constitution, le Sénat, qui est élu au suffrage indirect, "assure la 
représentation des collectivités territoriales de la République" ; qu'aux termes du premier alinéa de l'article 72 de 
la Constitution "les collectivités territoriales de la République sont les communes, les départements, les 
territoires d'outre-mer. Toute autre collectivité territoriale est créée par la loi" ; que selon le deuxième alinéa du 
même article "ces collectivités s'administrent librement par des conseils élus et dans les conditions prévues par 
la loi" ;  

26. Considérant qu'il résulte de ces dispositions que l'organe délibérant d'une collectivité territoriale de la 
République ne peut procéder que d'une élection effectuée au suffrage universel ; que le Sénat doit, dans la 
mesure où il assure la représentation des collectivités territoriales de la République, être élu par un corps 
électoral qui est lui-même l'émanation de ces collectivités ; qu'il s'ensuit que la désignation des conseillers 
municipaux a une incidence sur l'élection des sénateurs ; qu'en sa qualité d'assemblée parlementaire le Sénat 
participe à l'exercice de la souveraineté nationale ; que, dès lors, le quatrième alinéa de l'article 3 de la 
Constitution implique que seuls les "nationaux français" ont le droit de vote et d'éligibilité aux élections 
effectuées pour la désignation de l'organe délibérant d'une collectivité territoriale de la République et 
notamment pour celle des conseillers municipaux ou des membres du Conseil de Paris ;  

- Décision n° 91-290 DC du 9 mai 1991, Loi portant statut de la collectivité territoriale de Corse  

En ce qui concerne la situation des parlementaires élus dans les départements de Corse :  

52. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 3 de la Constitution, "la souveraineté nationale 
appartient au peuple qui l'exerce par ses représentants et par la voie du référendum" ; que l'article 24 de la 
Constitution dispose, dans son premier alinéa, que le Parlement comprend l'Assemblée nationale et le Sénat, 
prescrit dans son deuxième alinéa que les députés sont élus au suffrage direct et énonce, en son troisième alinéa, 
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que le Sénat est élu au suffrage indirect ; que, conformément au premier alinéa de l'article 27 de la Constitution, 
"tout mandat impératif est nul" ; que selon le premier alinéa de l'article 34 "la loi est votée par le Parlement" ;  

53. Considérant qu'il ressort de ces dispositions que les membres du Parlement ont la qualité de représentants du 
peuple ; qu'à ce titre ils sont appelés à voter la loi dans les conditions fixées par la Constitution et les 
dispositions ayant valeur de loi organique prises pour son application ; qu'en conséquence, il n'appartient pas au 
législateur de faire bénéficier certains parlementaires, en raison de leur élection dans une circonscription 
déterminée, de prérogatives particulières dans le cadre de la procédure d'élaboration de la loi ;  

54. Considérant que ces exigences constitutionnelles sont méconnues par les dispositions des alinéas 2 et 6 de 
l'article 26 de la loi en ce qu'elles organisent au profit des parlementaires élus dans les départements de Corse 
une information particulière concernant les projets de loi soumis pour avis à l'Assemblée de Corse ainsi que les 
propositions de modification de la législation émanant de cette Assemblée ;  

55. Considérant par suite qu'il y a lieu pour le Conseil constitutionnel de déclarer contraires à la Constitution 
tant l'alinéa 2 que l'alinéa 6 de l'article 26 de la loi soumise à son examen ; 

 

- Décision n° 2014-407 QPC du 18 juillet 2014, MM. Jean-Louis M. et Jacques B. [Seconde fraction 
de l'aide aux partis et groupements politiques]  

- SUR LE GRIEF TIRÉ DE L'ATTEINTE À L'INDIVISIBILITÉ DE L'EXERCICE DE LA SOUVERAINETÉ 
NATIONALE PAR LES REPRÉSENTANTS DE LA NATION :  

17. Considérant que, selon les requérants, en ouvrant des droits différents aux membres du Parlement en 
fonction de la circonscription dans laquelle ils ont été élus, les dispositions contestées contreviennent aux 
exigences qui résultent des articles 1er et 3 de la Constitution selon lesquelles l'exercice de la souveraineté 
nationale par les représentants de la Nation est indivisible ;  

18. Considérant qu'aux termes de l'article 1er de la Constitution, « la France est une République indivisible » ; 
qu'aux termes des deux premières phrases de l'article 3 de la Constitution, « la souveraineté nationale appartient 
au peuple qui l'exerce par ses représentants et par la voie du référendum. Aucune section du peuple ni aucun 
individu ne peut s'en attribuer l'exercice » ;  

19. Considérant qu'il ressort de ces dispositions que les membres du Parlement ont la qualité de représentants du 
peuple ; qu'en outre, si députés et sénateurs sont élus au suffrage universel, direct pour les premiers, indirect 
pour les seconds, chacun d'eux représente au Parlement la Nation tout entière et non la population de la 
circonscription où il a été élu ; qu'à ce titre, ils sont appelés à voter la loi dans les conditions fixées par la 
Constitution et les dispositions ayant valeur de loi organique prises pour son application ; qu'en conséquence, le 
législateur ne saurait faire bénéficier certains parlementaires, en raison de leur élection dans une circonscription 
déterminée, de prérogatives particulières dans le cadre de la procédure d'élaboration de la loi, du contrôle de 
l'action du Gouvernement et de l'évaluation des politiques publiques ; qu'enfin ces principes de valeur 
constitutionnelle s'opposent à toute division par catégories des électeurs ou des éligibles ;  

20. Considérant que les dispositions contestées sont relatives au financement public des partis et groupements 
politiques et non à l'exercice du mandat parlementaire ou aux prérogatives qui s'y rapportent ; qu'elles ne 
concernent pas la procédure d'élaboration de la loi, non plus qu'aucune autre fonction dont l'exercice par le 
Parlement résulte de la Constitution ; qu'enfin, elles n'instituent pas une division en catégories d'électeurs ou 
d'éligibles ; que le grief tiré de l'atteinte à l'exercice indivisible de la souveraineté nationale par les représentants 
de la Nation est donc inopérant ;  

 

 

3. Sur le pluralisme des courants et idées 

- Décision n° 85-195 DC du 10 juillet 1985, Loi organique modifiant le code électoral et relative à 
l'élection des députés   

11. Considérant que l'article 4 de la loi organique a pour objet d'insérer dans le Code électoral un article L.O. 
176-1 rédigé ainsi qu'il suit : "Art. L.O. 176-1.- Les députés élus au scrutin uninominal dont le siège devient 
vacant pour cause de décès, d'acceptation de fonctions gouvernementales ou de membre du Conseil 
constitutionnel ou de prolongation au-delà du délai de six mois d'une mission temporaire confiée par le 
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Gouvernement sont remplacés jusqu'au renouvellement de l'Assemblée nationale par les personnes élues en 
même temps qu'eux à cet effet." ;  

12. Considérant que, compte tenu de l'article 2 de la loi organique précité, l'article L.O. 135 du Code électoral 
reçoit la rédaction suivante : "... quiconque a été appelé à remplacer dans les conditions prévues à l'article L.O. 
176-1 un député nommé membre du Gouvernement ne peut, lors de l'élection suivante, faire acte de candidature 
contre lui." ;  

13. Considérant qu'il résulte de la combinaison de ces diverses dispositions, d'une part, que pour le 
remplacement dans les cas prévus à l'article L.O. 176 du Code électoral, de députés élus au scrutin de liste, il est 
fait appel à des membres non élus de leur liste et non à des remplaçants spécialement élus à cet effet, d'autre 
part, que l'interdiction faite par l'article L.O. 135 du Code électoral à la personne ayant remplacé un député 
nommé membre du Gouvernement de faire acte de candidature contre celui-ci ne concerne plus que les sièges 
de député pourvus au scrutin uninominal ;  

14. Considérant que ces dispositions, dont aucune n'est contraire à la Constitution, n'ont ni pour objet ni pour 
effet de modifier les règles actuellement en vigueur applicables au mode de remplacement des sénateurs ou 
celles relatives aux candidatures éventuelles des remplaçants contre les sénateurs remplacés ;  

14. Considérant que ces dispositions, dont aucune n'est contraire à la Constitution, n'ont ni pour objet ni pour 
effet de modifier les règles actuellement en vigueur applicables au mode de remplacement des sénateurs ou 
celles relatives aux candidatures éventuelles des remplaçants contre les sénateurs remplacés ; 
 
 

- Décision n° 2003-468 DC du 3 avril 2003, Loi relative à l'élection des conseillers régionaux et des 
représentants au Parlement européen ainsi qu'à l'aide publique aux partis politiques  

11. Considérant, en premier lieu, que, du fait de la déclaration d'inconstitutionnalité des dispositions précitées de 
l'article 4 de la loi déférée relatives au seuil nécessaire à une liste pour se maintenir de façon autonome au 
second tour, il n'y a pas lieu d'examiner les autres griefs dirigés contre ces dispositions et notamment celui tiré 
de l'atteinte au principe du pluralisme des courants d'idées et d'opinions ;  

12. Considérant, en second lieu, que, s'il est loisible au législateur, lorsqu'il fixe les règles électorales relatives 
aux conseils régionaux, d'introduire des mesures tendant à inciter au regroupement des listes en présence, en vue 
notamment de favoriser la constitution d'une majorité stable et cohérente, il ne peut le faire qu'en respectant le 
pluralisme des courants d'idées et d'opinions, lequel est un des fondements de la démocratie ;  

13. Considérant, à cet égard, que le seuil de 5 % des suffrages exprimés au premier tour pour avoir la possibilité 
de fusionner avec une autre liste au second tour, seuil déjà retenu par d'autres dispositions du code électoral 
lorsqu'il s'agit d'assurer la conciliation entre représentation proportionnelle et constitution d'une majorité stable 
et cohérente, ne porte atteinte par lui-même ni au pluralisme des courants d'idées et d'opinions, ni à l'égalité 
devant le suffrage, ni à la liberté des partis politiques ;  

(...) 

. En ce qui concerne les griefs tirés d'atteintes à la liberté et au pluralisme :  

41. Considérant que, selon les deux saisines, le remplacement d'un ressort national unique par huit 
circonscriptions réduirait les chances des candidats qui n'appartiennent pas aux grandes formations politiques, 
portant ainsi à la liberté des électeurs et au pluralisme des courants d'idées et d'opinions une atteinte qui ne serait 
justifiée par aucun motif d'intérêt général ;  

42. Considérant que la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général d'appréciation 
et de décision de même nature que celui du Parlement ; qu'il ne lui revient donc pas de rechercher si l'objectif 
que s'est assigné le législateur aurait pu être atteint par d'autres voies, dès lors que les modalités retenues ne sont 
pas manifestement inappropriées à l'objectif poursuivi ; qu'en l'espèce, le législateur a entendu concilier, d'une 
part, la recherche d'une plus grande proximité entre les électeurs et leurs élus et, d'autre part, la représentation 
des divers courants d'idées et d'opinions ; que la conciliation ainsi opérée n'est pas entachée d'erreur manifeste ; 
que le grief doit être par suite écarté ;  
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- Décision n° 2004-490 DC du 12 février 2004, Loi organique portant statut d'autonomie de la 
Polynésie française  

Quant aux règles de composition et de formation de l'assemblée de la Polynésie française :  

82. Considérant que l'article 104 de la loi organique subdivise la circonscription des Îles Gambier et Tuamotu en 
deux circonscriptions d'étendues et de populations voisines ; qu'il élève de 49 à 57 le nombre des représentants à 
l'assemblée de la Polynésie française ; qu'il répartit les sièges en faisant passer de 32 à 37 le nombre des 
représentants des Îles du Vent et de 7 à 8 celui des représentants des Îles sous le Vent ; qu'il attribue enfin trois 
sièges à chacune des quatre autres circonscriptions ; que ce nouveau découpage, qui a pour effet de réduire les 
disparités démographiques entre circonscriptions, tout en tenant compte de l'intérêt général qui s'attache à la 
représentation des archipels éloignés, n'appelle pas de critique de constitutionnalité ;  

83. Considérant qu'aux termes de l'article 105 de la loi organique : " I. - L'élection des représentants à 
l'assemblée de la Polynésie française a lieu, dans chaque circonscription, au scrutin de liste à un tour sans 
adjonction, ni suppression de noms et sans modification de l'ordre de présentation. - Il est attribué à la liste qui a 
recueilli la majorité des suffrages exprimés un nombre de sièges égal au tiers du nombre de sièges à pourvoir 
arrondi à l'entier supérieur. - Cette attribution opérée, les autres sièges sont répartis entre toutes les listes à la 
représentation proportionnelle suivant la règle de la plus forte moyenne. - Si plusieurs listes ont la même 
moyenne pour l'attribution du dernier siège, celui-ci est attribué à la liste qui a obtenu le plus grand nombre de 
suffrages. En cas d'égalité des suffrages, le siège est attribué au plus âgé des candidats susceptibles d'être 
proclamés élus. - II. - Sont seules admises à la répartition des sièges les listes ayant obtenu au moins 3 % des 
suffrages exprimés. - Les sièges sont attribués aux candidats selon l'ordre de présentation sur chaque liste " ;  

84. Considérant que, s'il est loisible au législateur, lorsqu'il fixe des règles électorales, d'arrêter des modalités 
tendant à favoriser la constitution d'une majorité stable et cohérente, toute règle qui, au regard de cet objectif, 
affecterait l'égalité entre électeurs ou candidats dans une mesure disproportionnée méconnaîtrait le principe du 
pluralisme des courants d'idées et d'opinions, lequel est un fondement de la démocratie ;  

85. Considérant que la représentation proportionnelle retenue par la loi organique est corrigée, dans chacune des 
six circonscriptions de la Polynésie française, en vue de permettre la constitution d'une majorité stable et 
cohérente, par une prime majoritaire du tiers des sièges et un seuil de 3 % des suffrages exprimés pour qu'une 
liste soit admise à la répartition ; que ces modalités ne portent pas au pluralisme des courants d'idées et 
d'opinions une atteinte manifestement excessive au regard de l'objectif recherché  

 

- Décision n° 2008-573 DC du 8 janvier 2009, Loi relative à la commission prévue à l'article 25 de la 
Constitution et à l'élection des députés   

- SUR L'ARTICLE 3 :  

29. Considérant que les requérants critiquent le I de l'article 3 de la loi déférée qui prévoit que les députés 
représentant les Français établis hors de France seront élus au scrutin uninominal majoritaire à deux tours ; qu'ils 
estiment que, compte tenu de la spécificité de la zone géographique représentée, cette disposition est entachée 
d'erreur manifeste d'appréciation au regard du principe d'égalité devant le suffrage ;  

30. Considérant que, si, en règle générale, le principe d'égalité impose de traiter de la même façon des personnes 
qui se trouvent dans la même situation, il n'en résulte pas pour autant qu'il oblige à traiter différemment des 
personnes se trouvant dans des situations différentes ; qu'en outre, comme tous les autres députés et les 
sénateurs, les députés représentant les Français établis hors de France représenteront au Parlement la 
Nation tout entière et non la population de leur circonscription d'élection ; que les dispositions du I de 
l'article 3 de la loi déférée, qui se bornent à prévoir que ces députés seront élus selon le même mode de 
scrutin que les députés élus sur le territoire de la République, ne méconnaissent aucune exigence 
constitutionnelle ;  

 

- Décision n° 2010-618 DC du 9 décembre 2010, Loi de réforme des collectivités territoriales  

. En ce qui concerne le mode de scrutin pour l'élection des conseillers territoriaux :  
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32. Considérant qu'aux termes de l'article 1er de la loi déférée : « Les conseillers territoriaux sont élus au scrutin 
uninominal majoritaire à deux tours selon les modalités prévues au titre III du livre Ier du code électoral. Ils sont 
renouvelés intégralement tous les six ans » ;  

33. Considérant que, selon les requérants, la généralisation du scrutin uninominal majoritaire à deux tours pour 
l'élection des conseillers territoriaux et l'abandon qui en résulte du scrutin de liste pour l'élection des élus 
siégeant au conseil régional entraîneront un recul très important de la représentation des femmes dans ces 
conseils ; que, dès lors, l'article 1er aurait pour effet de défavoriser l'accès des femmes aux mandats électoraux, 
en violation du deuxième alinéa de l'article 1er de la Constitution, et de porter atteinte à l'égalité entre les 
femmes et les hommes ;  

34. Considérant que le deuxième alinéa de l'article 1er de la Constitution n'a ni pour objet ni pour effet de priver 
le législateur de la faculté qu'il tient de l'article 34 de la Constitution de fixer le régime électoral des assemblées 
locales ; que les dispositions critiquées ne portent, par elles-mêmes, aucune atteinte à l'objectif d'égal accès des 
femmes et des hommes aux mandats électoraux et fonctions électives énoncé à l'article 1er de la Constitution ; 
qu'elles ne portent pas davantage atteinte au principe d'égalité devant la loi ; que, par suite, les griefs formés 
contre l'article 1er de la loi doivent être écartés ;  

 

- Décision n° 2017-651 QPC du 31 mai 2017, Association En marche ! [Durée des émissions de la 
campagne électorale en vue des élections législatives]  

- Sur le fond :  

4. Selon le troisième alinéa de l'article 3 de la Constitution, le suffrage « est toujours universel, égal et secret ». 
L'article 6 de la Déclaration de 1789 dispose que la loi « doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit 
qu'elle punisse ».  

5. Aux termes du troisième alinéa de l'article 4 de la Constitution : « La loi garantit les expressions pluralistes 
des opinions et la participation équitable des partis et groupements politiques à la vie démocratique de la Nation 
». Le principe du pluralisme des courants d'idées et d'opinions est un fondement de la démocratie.  

6. Il découle des dispositions citées aux paragraphes 4 et 5 que, lorsque le législateur détermine entre les partis 
et groupements politiques des règles différenciées d'accès aux émissions du service public de la communication 
audiovisuelle, il lui appartient de veiller à ce que les modalités qu'il fixe ne soient pas susceptibles de conduire à 
l'établissement de durées d'émission manifestement hors de proportion avec la participation de ces partis et 
groupements à la vie démocratique de la Nation.  

7. Les dispositions contestées distinguent les partis et groupements représentés à l'Assemblée nationale par un 
groupe parlementaire et ceux qui ne le sont pas. Les premiers bénéficient, sur les antennes du service public de 
la communication audiovisuelle, d'une durée d'émission de trois heures mise à leur disposition au premier tour et 
d'une durée d'une heure trente au second tour, réparties en deux séries égales entre les partis et groupements qui 
appartiennent à la majorité et ceux qui ne lui appartiennent pas. Les partis et groupements qui ne sont pas 
représentés par des groupes parlementaires à l'Assemblée nationale ont un accès aux émissions du service public 
pour une durée de sept minutes au premier tour et de cinq minutes au second tour dès lors qu'au moins soixante-
quinze candidats ont déclaré s'y rattacher pour l'application de la procédure prévue par le deuxième alinéa de 
l'article 9 de la loi du 11 mars 1988 mentionnée ci-dessus.  

8. Il est loisible au législateur, lorsqu'il donne accès aux antennes du service public aux partis et groupements 
politiques pour leur campagne en vue des élections législatives, d'arrêter des modalités tendant à favoriser 
l'expression des principales opinions qui animent la vie démocratique de la Nation et de poursuivre ainsi 
l'objectif d'intérêt général de clarté du débat électoral. Le législateur pouvait donc, en adoptant les dispositions 
contestées, prendre en compte la composition de l'Assemblée nationale à renouveler et, eu égard aux suffrages 
qu'ils avaient recueillis, réserver un temps d'antenne spécifique à ceux des partis et groupements qui y sont 
représentés.  

9. Toutefois, en ce cas, il appartient également au législateur de déterminer des règles propres à donner aux 
partis et groupements politiques qui ne sont pas représentés à l'Assemblée nationale un accès aux antennes du 
service public de nature à assurer leur participation équitable à la vie démocratique de la Nation et à garantir le 
pluralisme des courants d'idées et d'opinions. Les modalités selon lesquelles le législateur détermine les durées 
d'émission attribuées aux partis et groupements qui ne disposent plus ou n'ont pas encore acquis une 
représentation à l'Assemblée nationale ne sauraient ainsi pouvoir conduire à l'octroi d'un temps d'antenne 
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manifestement hors de proportion avec leur représentativité, compte tenu des modalités particulières 
d'établissement des durées allouées aux formations représentées à l'Assemblée nationale.  

10. En l'espèce, d'une part, les dispositions contestées fixent à trois heures pour le premier tour et une heure 
trente pour le second tour les durées d'émission mises à la disposition des partis et groupements représentés à 
l'Assemblée nationale par un groupe parlementaire, quel que soit le nombre de ces groupes. Elles limitent en 
revanche à sept minutes au premier tour et cinq minutes au second tour les temps d'antenne attribués aux autres 
partis et groupements dès lors qu'ils sont habilités conformément au second alinéa du paragraphe III de l'article 
L. 167-1 du code électoral. D'autre part, pour l'ensemble des partis et groupements relevant du paragraphe III de 
l'article L. 167-1 du code électoral, les durées d'émission sont fixées de manière identique, sans distinction selon 
l'importance des courants d'idées ou d'opinions qu'ils représentent. Ainsi, les durées d'émission dont peuvent 
bénéficier ces partis et groupements peuvent être significativement inférieures à celles dont peuvent bénéficier 
les formations relevant du paragraphe II de l'article L. 167-1 du code électoral et ne pas refléter leur 
représentativité.  

11. Dès lors, les dispositions contestées peuvent conduire à l'octroi de temps d'antenne sur le service public 
manifestement hors de proportion avec la participation à la vie démocratique de la Nation de ces partis et 
groupements politiques. Les dispositions contestées méconnaissent donc les dispositions du troisième alinéa de 
l'article 4 de la Constitution et affectent l'égalité devant le suffrage dans une mesure disproportionnée.  

 

- Décision n° 2012-233 QPC du 22 février 2012, Mme Marine LE PEN [Publication du nom et de la 
qualité des citoyens élus habilités à présenter un candidat à l'élection présidentielle]  

SUR LE FOND :  

5. Considérant qu'aux termes du troisième alinéa de l'article 3 de la Constitution : « Le suffrage. . . Est toujours 
universel, égal et secret » ; que les principes d'égalité et de secret du suffrage s'appliquent à l'élection 
présidentielle ; qu'aux termes du troisième alinéa de l'article 4 de la Constitution : « La loi garantit les 
expressions pluralistes des opinions et la participation équitable des partis et des groupements politiques à la vie 
démocratique de la Nation » ; que le principe du pluralisme des courants d'idées et d'opinions est un fondement 
de la démocratie ;  

6. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
Loi. . . Doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne 
s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à 
l'égalité pour des raisons d'intérêt général pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en 
résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ;  

7. Considérant que le cinquième alinéa du paragraphe I de l'article 3 de la loi du 6 novembre 1962 susvisée 
détermine certaines des modalités selon lesquelles le Conseil constitutionnel établit, préalablement à la tenue de 
l'élection présidentielle, la liste des candidats à cette élection ; que la présentation de candidats par les citoyens 
élus habilités ne saurait être assimilée à l'expression d'un suffrage ; que, par suite, le grief tiré de ce que les 
dispositions contestées méconnaîtraient, à l'égard de ces citoyens élus, les principes d'égalité et de secret du 
suffrage est inopérant ;  

8. Considérant que les dispositions contestées assurent une publicité des choix de présentation des candidats à 
l'élection présidentielle par les citoyens élus habilités ; qu'en instaurant une telle publicité, le législateur a 
entendu favoriser la transparence de la procédure de présentation des candidats à l'élection présidentielle ; que 
cette publicité ne saurait en elle-même méconnaître le principe du pluralisme des courants d'idées et d'opinions ;  

9. Considérant que la publication des présentations de candidats à l'élection présidentielle est limitée aux cinq 
cents présentations requises pour être candidat et n'inclut ni les présentations surabondantes ni les présentations 
accordées à des personnes n'ayant pas obtenu le nombre requis de présentations pour être candidat ; que, selon la 
décision du Conseil constitutionnel du 24 février 1981 susvisée, les présentations publiées sont choisies par 
tirage au sort ; qu'en limitant à cinq cents le nombre de présentations rendues publiques, le législateur a entendu 
que la liste des candidats soit établie sur le fondement du même nombre de présentations pour chacun des 
candidats ; que l'article 61-1 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général 
d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement ; que, s'il résulte des dispositions 
contestées une différence de traitement entre les citoyens qui ont présenté un candidat, en ce que la probabilité 
de voir leur nom et leur qualité publiés varie en fonction du nombre de présentations dont les candidats ont fait 
l'objet, cette différence de traitement est en rapport direct avec l'objectif poursuivi par le législateur d'assurer la 
plus grande égalité entre les candidats inscrits sur la liste établie par le Conseil constitutionnel ;  
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